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Depuis 2012 et la fusion des deux anciens cadres d’emploi d’assistant·e et assistant·e spécialisés d’en-
seignement artistique, rien ne va plus. Les assistant·es qui n’assistent plus personne depuis bien long-
temps - et l’ont-ils déjà seulement fait ? - se voient alors affublés d’une longue mention : «assistant·e 
d’enseignement artistique principal·e de 2ème/1ère classe» (AEA). Mais l’inquiétant est ailleurs puisqu’il 
s’agit du 1er grade de ce cadre d’emploi désormais unique en catégorie B.  

En effet, ce grade-là concerne des assistant·es 
d’enseignement artistique sans mention supplémentaire, 
que l’on pourrait qualifier de «non principaux·ales». Ces 
personnels sont censés assister les assistant·es... Et ne 
pas enseigner. En clair, il pourrait s’agir des musicien·nes 
accompagnateur·rices. Or, au Snam-CGT, nous récusons 
cela de toutes nos forces car le rôle et l’implication 
pédagogique de ces artistes au sein de nos écoles et 
conservatoires est incontestable.  
 
Revenons au sujet du concours : le problème, c’est que les 
collectivités contractualisent de nombreux·ses 
enseignant·es sur la base du 1er grade d’AEA. Vous 
comprenez, cela leur fait économiser trois francs six 
sous... Une fois le temps de l’organisation du concours 
venu, les employeurs déclarent leurs postes vacants sur 
cette même base du 1er grade. Mais, on l’a dit, les 
assistant·es «non principaux·ales» ne sont pas censé·es 
enseigner.  
 
Et c’est comme cela que dès la session de 2018, mais aussi 
en 2022 et aujourd’hui également, à la veille de la session 
2026, des centaines de postes s’évaporent, aggravant 
encore la difficulté des enseignant·es à accéder à l’emploi 
sous statut, graal de plus en plus inaccessible.  
D’après les chiffres qui circulent dans les réseaux 
professionnels et syndicaux, ce sont entre 400 et 500 

postes qui partent en fumée pour la session 2026, soit 
plus d’un quart des postes ouverts au concours ! C’est 
inacceptable. Par ailleurs, dans certaines disciplines, les 
besoins déclarés sont visiblement sous-évalués : par 
exemple, seulement 39 postes ouverts en musiques 
actuelles et amplifiées pour l’ensemble du territoire !  
 
C’est d’autant moins compréhensible que l’intersyndicale 
alerte depuis de nombreuses années sur cette 
problématique parmi d’autres, qu’il s’agisse de questions 
liées au calendrier des concours et examens, à la rédaction 
des textes réglementaires et des notes de cadrage, à la 
répartition des spécialités et disciplines, au déroulement 
des épreuves, à la composition des jurys, etc. Suite à notre 
interpellation de la Fédération Nationale des Centres De 
Gestion (FNCDG), celle-ci avait promis de recevoir 
l’intersyndicale en rendez-vous. C’était en mars 2024. 
Depuis, il ne s’est rien passé, nous n’avons pas été conviés 
et l’organisation de cette nouvelle session de concours 
AEA est l’illustration de cet attentisme méprisant.  
 
Seule notre mobilisation massive pourra changer les 
choses. Les militant·es de l’Union du Snam-CGT 
construisent actuellement des actions pour visibiliser et 
porter les revendications nationales comme celle d’une 
meilleure organisation des concours d’accès à l’emploi 
sous statut. Viens nous aider et nous renforcer !

Concours d’assistant.e  
d’enseignement artistique 2026 : 
histoire d’un énième gâchis



Au printemps dernier, le SNAM a pris l’initiative de mener une enquête sur l’ISOE (Indemnité de Suivi 
et d’Orientation des Élèves). C’est la principale prime dont peuvent bénéficier les enseignant.es ar-
tistiques dans la fonction publique territoriale (FPT), par homologie avec les enseignant.es 
certifié.es de l’éducation nationale * (décret 93-55 du 15 janvier 1993). Pour ce faire, les militant.es 
de la branche enseignement du SNAM ont été interrogé.es, et plus largement l’ensemble des en-
seignant.es artistiques via les réseaux sociaux. Tout.e enseignant.e volontaire pouvait répondre à 
l’enquête. Voici ce que l’on peut retenir des résultats obtenus : 
 

1. Qui a répondu à l’enquête du SNAM sur l’ISOE ? 
 
À 44 %, ce sont des Assistant.es d’Enseignement 
Artistique (AEA) titulaires qui se sont exprimé.es. À 
23 %, des Professeur.es d’Enseignement Artistique 
(PEA) titulaires. À 25 %, des contractuel.les en CDD ou 
CDI. 8 % des enseignant.es n’ont pas précisé leur 
situation. 
 
56 % des contributeur.ices à l’enquête exercent à 
temps complet dans leur établissement 
d’enseignement artistique. 
 
 
2. La part fixe de l’ISOE : tous.tes les enseignant.es 
concerné.es ? 
 
On vous a demandé si vous perceviez la part fixe de 
l’ISOE et, si oui, à quel montant. 
 
Cette question se pose car l’ISOE n’est pas 
obligatoirement attribuée par les collectivités, au nom 
de la libre administration dans la FPT. C’est par 
délibération du conseil municipal ou communautaire 
que la collectivité employeuse décide de l’accorder à 
ses enseignant.es artistiques. Elle tranche également 
sur son montant maximum, car toute prime instituée 
pour les fonctionnaires d’État est en fait un montant 
plafond pour les agent.es de la FPT. 
 
Depuis l’arrêté du 19 juillet 2023, le montant plafond de 
la part fixe est de 2 550 € bruts annuels, au prorata de 
la quotité de travail hebdomadaire. 
Seuls 48% des contributeur.ices à l’enquête se voient 

octroyer le montant complet de la part fixe de l’ISOE. 
29 % d’entre elles et eux perçoivent un montant 
partiel. Et 23 %, rien du tout ! 
 
Concernant l’ISOE part fixe à taux partiel, nous 
observons des taux très variables allant de 18 % à 85 % 
du montant plafond. Le taux revenant cependant le 
plus régulièrement est celui de 50 %, ou environ 50 %. 
Des enseignant.es contractuel.les nous font remonter 
qu’ils et elles ne touchent pas l’ISOE part fixe, alors que 
leurs collègues titulaires, si. Seulement 31 % des 
contractuel.les qui ont participé à l’enquête perçoivent 
l’ISOE part fixe à taux plein, contre 52 % des AEA 
titulaires et 58 % des PEA titulaires ! 
 
 
3. L’ISOE part variable est-elle répandue chez les 
enseignant.es artistiques ?  
Le montant plafond de la part variable de l’ISOE est fixé 
à 1 497,84 € bruts annuels, au prorata de la quotité de 
travail hebdomadaire. 
 
Pour mémoire, le décret 93-55 du 15 janvier 1993 
prévoit que la part modulable est allouée aux 
enseignants «qui assurent les fonctions de professeur 
principal ou de professeur référent définies à l’article 
D. 421-49-1 du code de l’éducation.» Or nous, 
enseignant.es artistiques, sommes seul.es en charge 
 
  
 
 
 
* Voir l’Artiste Enseignant n°93 de mars 2025, disponible sur 
www.snam-cgt.org
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de nos classes donc professeur.es principaux et 
principales, et constamment référent.e d’un groupe 
d’élèves. Voilà pourquoi le SNAM revendique l’ISOE part 
variable pour toutes et tous. 
 
63 % de celles et ceux qui nous ont répondu ne 
touchent pas du tout la part modulable de l’ISOE. Seuls 
13 % la perçoivent à taux plein, et 19 % à taux partiel.  
 
Selon nos contributeur.ices, ce sont essentiellement 
les coordinateurs de département qui bénéficient de 
l’ISOE part variable à taux plein. 

Des différences de traitement entre titulaires et 
contractuel.les ont été remontées. 
 
Merci aux enseignant.es artistiques qui ont bien voulu 
répondre à notre enquête «faite maison», riche de 
renseignements ! 
 
L’ISOE n’est pas suffisamment attribuée, loin de là. 
Battons-nous, dans les collectivités qui nous 
emploient, pour l’attribution pleine et entière de l’ISOE 
part fixe et variable pour tous.tes les enseignant.es 
artistiques, titulaires comme contractuel.les !

Se mobiliser pour l’ISOE 
 

Tu le sais, l’ISOE, comme les autres primes qui concernent les enseignant·es artistiques (prime in-
formatique, Indemnité de Mission Particulière...), n’est pas octroyée automatiquement. C’est le 
principe de libre administration : chaque collectivité fait comme elle l’entend. C’est par délibération 
du conseil municipal ou communautaire qu’un employeur accorde une prime aux enseignant·es de 
son conservatoire ou école de musique. 

Comme le montre l’enquête du SNAM au sujet de l’ISOE, 
elle n’est que trop rarement attribuée, et quand elle 
l’est, c’est souvent partiellement. Au fait, si tu as besoin 
d’informations sur l’ISOE et ses différentes parts, tu 
peux consulter l’Artiste Enseignant n° 93, sur le site 
internet du SNAM-CGT, qui comprend un bel article sur 
le sujet. 
 
Comment faire pour que la situation s’améliore dans ta 
collectivité si tu ne reçois pas ou peu l’ISOE ? Toi et ton 
équipe, vous devez vous mobiliser ! 
 
Parles-en avec la ou le référent·e «enseignement 
artistique» de ton syndicat SNAM régional, qui t’aidera 
à t’outiller pour conquérir la ou les primes que toi et tes 
collègues ne percevez pas encore. Contactez 
également les représentant·es du personnel de votre 
collectivité. Le but est que l’octroi à ton équipe de la ou 
les primes soit étudié en CST (Comité Social Territorial) 

puis voté en conseil municipal ou communautaire. Le 
CST, c’est l’instance consultative qui permet de débattre 
des questions collectives concernant l’organisation et 
le fonctionnement des services pour les agent·es de la 
collectivité. Pour cela, vous pouvez demander à ce 
qu’une réunion d’information soit organisée par votre 
syndicat du SNAM et vos représentant·es du personnel. 
À la suite de quoi, vous pourrez collectivement décider 
d’adresser un courrier revendicatif à l’employeur ainsi 
qu’une demande de rendez-vous auprès des élu·es par 
exemple, ou déposer un préavis de grève afin de 
provoquer la rencontre et l’ouverture de négociations. 
 
Si votre courrier reste lettre morte ou que la réponse 
est négative, il vous faudra décider ensemble de la suite 
à donner à votre mobilisation, lors d’une Assemblée 
Générale. Vous construirez ensemble le rapport de 
force avec l’employeur pour arriver à vos fins. La 
mobilisation paie ! Les exemples sont nombreux.



Ont participé à ce numéro :  
 

Marie CUVELIER - Laurence GIRAUDET

 

Parution du plan égalité et non-violence 
pour les élèves et les enseignant·es 
artistiques du Snam-CGT !  
 
Nous attendons toujours les fiches thématiques promises 
pour l’été par le Ministère de la culture lors du dernier comité 
de suivi du SNOP. Elles portent sur la danse, le théâtre et l’EAC. 
Notez bien que les syndicats d’enseignant·es artistiques 
n’avaient pas été invités à participer aux groupes de travail 
précédant leur rédaction. En revanche, nous comptons bien 
investir le groupe de travail à venir et portant sur la lutte 
contre les violences dans le secteur de l’enseignement 
artistique. En effet, notre plan égalité et non-violence pour les 
élèves et les enseignant·es est paru ! Il est le fruit d’un intense 
travail des militant·es du Snam-CGT. Vous pouvez le lire et 
vous en emparer ici (QR code). La prévention et la sanction des 

violences de toute sorte au sein des 
établissements d’enseignement 
artistique concerne en premier lieu nos 
employeurs mais également nous 
toutes et tous, notamment dans le cas 
où nous serions témoins ou victimes de 
faits répréhensibles. 

Cet été sont parus les textes règlementaires cadrant le Diplôme National prenant la suite des DNOP 
et DEM/DEC/DET. Il s'agit du décret n° 2025-857 du 27 août 2025 relatif aux diplômes nationaux 
d'études de danse, de musique et de théâtre ainsi que de l'arrêté du 3 septembre 2025.  
 
Comme cela avait été annoncé lors du dernier comité de suivi du SNOP, l'arrêté prévoit, à son article 4, la possibilité de 
confier l'encadrement des élèves inscrits en cycle menant au Diplôme National à un·e enseignant·e n'appartenant pas 
au cadre d'emploi des PEA ou n'étant pas titulaire du CA. Ainsi, la dernière frontière séparant les AEA des PEA s'efface. 
On peut réagir à cela de deux façons. Soit conclure que l'uniformisation se fera au profit des AEA et qu'il ne sera plus 
jamais possible d'obtenir une création de poste ou une évolution de carrière vers le grade de PEA - déjà si difficile à 
gagner aujourd'hui. Soit, si l'on est plus optimiste et confiant dans la lutte, conclure que l'uniformisation se fera au profit 
de tous·tes, en s'appuyant sur cette égalité de missions pour revendiquer le passage en catégorie A des AEA. Faisons ce 
pari et mobilisons-nous ! 

Vous êtes musicien·ne  
et souhaitez soutenir et 

participer à l'activité  
du Snam-CGT ?  

Flashez pour adhérer !

 

Parution des textes règlementaires  
cadrant le Diplôme National


